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Le paquet souveraineté de l’UE 
sort enfin ! Fortement 
édulcoré...  

Après trois reports, la proposition de la Commission a en-
n été publiée le 3 juin 2026. Le dernier report faisait suite 
à des avertissements sans équivoque de l’ambassadeur 
US 1 à l’UE contre le ‘protectionnisme’ européen. 

Rappelons qu’aujourd’hui, plus de 80 % des produits numériques 

utilisés par l’UE proviennent de pays hors UE. Trois fournisseurs 

américains, les ‘hyperscalers’ Amazon AWS, Microsoft Azure 

et Google Cloud, détiennent 70 % du marché européen du 

cloud. L’Europe passera d’une dépense de 25 milliards d’euros 

en 2020 à une dépense de plus de 250 milliards en 2025 2 

pour les produits numériques américains. Avec l’IA, ce montant 

pourrait dépasser les 1000 milliards annuels 3. La dépendance 

de l’Europe est de plus en plus significative. 

La proposition de la Commission concerne le traitement de 

4  types de dépendances : 

• Dépendance vis-à-vis du Cloud et de l’IA avec le CADA 

(Cloud and AI Development Act). L’UE a défini 4 niveaux de 

souveraineté selon les besoins et laisse aux états membres la 

politique d’application de ces 4 niveaux. L’objectif est de tripler 

les centres de données en Europe et ce dans les 5 à 7 ans à 

venir. Cet objectif nécessite des investissements, principalement 

privés, à hauteur de 200 milliards d’euros. Il faut remarquer que 

l’UE a déjà lancé diverses initiatives comme les Gigafactory sur 

l’IA ou le programme EuroHPC. 

• Dépendance vis-à-vis des puces avec le Chips act 2.0 qui 

propose de créer la première fonderie ouverte européenne 

avec une technologie ’sub 3nm‘ à l’horizon 2030 / 2033. La 

proposition est conditionnée à une demande suffisante pour 

permettre de pérenniser les investissements des fabricants de 

puces. 

• Dépendance numérique, probablement la plus préoccupante 

économiquement. Le principe est de favoriser les logiciels libres 

(Open source) européens de manière plus structurée. Des 

initiatives éparses non coordonnées (OpenEuroLLM, European 

Digital Identity Wallet) existent déjà. 

1 https://www.euractiv.com/news/eus-tech-sovereignty-plan-risks-trade-deal-
warns-us-ambassador/ 

2 https://www.ecb.europa.eu/press/key/date/2026/html/ecb.sp260323_1%7E1
e06784a89.en.html

3 Voir intervention d’Arthur Mensch en commission parlementaire (Cf. Actualité 
de F. Dupuy dans REE 2026-2).

• Dépendance énergétique en corrélant le développement 

des centres de données avec celui des réseaux électriques 

utilisant l’IA pour optimiser la consommation d’énergie et 

favoriser l’efficacité des centres de données (énergie, eau, 

recyclabilité…).

Politiquement les apparences ont été sauvegardées avec les 

déclarations solennelles et les titres volontaristes de l’annonce 

officielle (figure 1). 

Néanmoins, une analyse plus détaillée montre que les objectifs 

ont été fortement édulcorés pour éviter de provoquer trop 

frontalement l’ire de notre partenaire américain. Par ailleurs, le 

paquet souveraineté ne traite pas du véritable sujet de fond qui 

est la compétitivité numérique européenne.

Le Cloud

La Commission propose 4 niveaux de souveraineté 4 et laisse 

à chaque pays membres la politique d’application suivant 

4  niveaux  :

1. Le traitement et le stockage des données se fait dans l’UE ;

2. Les fournisseurs ne dépendent pas de pays tiers et sont 

transparents sur la provenance des logiciels qu’ils utilisent  ;

3. Les fournisseurs sont européens, avec des critères 

complémentaires comme la nationalité des personnels. La 

Commission peut considérer certains fournisseurs de pays 

tiers à ce niveau ;

4. Les fournisseurs ont un contrôle complet des logiciels 

utilisés sans aucune interférence de pays tiers.

Dans l’approche retenue, ce sont les pays membres qui doivent 

décider de leur politique protectionniste et qui subiront, en 

conséquence, les divers degrés possibles de l’ire de l’oncle 

Sam. Les situations diverses de dépendance politique des 

pays vont certainement amener des réponses différentes 

au niveau de chaque pays (entités publiques, infrastructures 

4 Pour plus d’information, voir l’article invité sur le Cloud du numéro 2026-1. Il 
semble qu’il y a eu depuis de subtiles évolutions, notamment sur la définition du 
niveau 3 où la Commission peut décider de rajouter un fournisseur de pays tiers.
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❙ Figure 1 : Déclaration d’Ursula von der Leyen (source EU).
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critiques…). Cette diversité est d’ailleurs la cause des longues 

discussions sur l’harmonisation des niveaux de sécurité 

des clouds en Europe avec l’EUCS (European Cybersecurity 

Certification Scheme). Ces discussions, commencées fin 2020 

pour être conclues en 2022, sont toujours en cours car les 

états s’opposent sur les critères de contrôle capitalistique et 

sur le périmètre de l’immunité extraterritoriale (Cloud Act US, 

FISA  US..). La norme SecNumCloud de la France divise toujours 

l’Europe. Il est pourtant indispensable d’harmoniser au moins 

le niveau de sécurité technique en Europe, sinon le maillon 

faible sera la cible privilégiée des cyberattaquants. A minima, 

il est possible que l’Europe s’accorde sur une harmonisation 

de la sécurité technique et laisse une diversité en termes de 

contrôle capitalistique et de degré d’immunité extraterritoriale. 

En arrière-plan de toutes ces discussions, il faut tenir compte 

de la faisabilité économique et technologique : est-ce que 

l’Europe sera capable de concurrencer les ’hyperscalers’ qui 

bénéficient d’une économie d’échelle inatteignable à court 

terme pour les européens ? Est-ce que les logiciels européens 

seront suffisamment disponibles et compétitifs, alors que la 

domination US et chinoise de l’IA est de plus en plus forte  ? 

Des réponses hybrides sont déjà disponibles (S3NS avec 

Google, BLEU avec Azure) basées sur une souveraineté de 

type SecNumCloud tout en utilisant les technologies US dont 

on ne peut se passer pour l’instant.  

Les grandes entreprises pour la plupart adoptent des approches 

hybrides et multicloud : cloud privé (entièrement géré en 

interne pour des raisons de confidentialité et de performance) 

et cloud public. L’utilisation de cloud souverain ne change pas 

fondamentalement cette approche hybride en introduisant 

des clouds publics souverains ou non. A noter que la France 

est particulièrement bien placée en Europe avec de nombreux 

acteurs, dont les deux plus importants européens (OVHCloud et 

Orange 5). 

Les puces 

L’Europe est actuellement très dépendante pour les puces 

les plus avancées (TSMC, Samsung etc…), tout en ayant 

des positions fortes sur des points très précis de la chaine 

d’approvisionnement avec la lithographie du néerlandais ASML, 

qui ne peut pas vendre ses meilleures machines en Chine du fait 

des restrictions américaines, avec les colonnes optiques pour la 

lithographie de l’allemand Carl Zeiss,  et la production de carbure 

de silicium ultra pur de l’allemand Zadient… D’aucuns affirment 

que ces positions fortes limitent les risques d’interruption 

d’approvisionnement des puces. Rien n’est moins sûr quand on 

voit comment ASML s’est plié aux restrictions américaines. La 

Commission cherche aussi à améliorer les plans de continuité 

5 Voir actualités sur le Cloud du numéro REE 2025-3.

sur la chaine d’approvisionnement en permettant aux entreprises 

du domaine de partager les informations non compétitives pour 

harmoniser l’identification des risques et la planification de 

solutions de résilience. Pour ce faire, la Commission va publier 

en mi 2027 un plan de gestion de crise sur les semiconducteurs. 

Actuellement, une politique de préférence européenne sur les 

puces n’aurait de sens que pour les puces les plus avancées. 

Cette politique ne pourra se faire qu’au prix d’investissements 

importants avec la création en Europe d’une fonderie ouverte 

sur des technologies ‘sub 3 nm’. Sans garantie de marché 

potentiel, les investisseurs privés se feront attendre car les 

risques sont nombreux : coûts de main d’œuvre, règlementation 

et lenteur administrative, manque de compétences… La viabilité 

économique d’un tel projet est loin d’être acquise. Un des grands 

challenges du Chips Act 2.0 sera de trouver les grands acheteurs 

de ces futures puces européennes avec l’approche dite « demand 

accelerators ». Qui seront ces acheteurs : les fournisseurs d’IA, 

les  Gigafactories , les équipementiers Telecom comme Ericsson 

ou Nokia ?

Les logiciels libres

Cette partie du paquet peu mise en avant, est probablement 

la partie la plus importante car elle concerne des enjeux 

économiques gigantesques et un déséquilibre des dépenses 

de l’UE correspondant à plusieurs centaines de milliards d’euros 

par année. La Commission propose d’investir 2 milliards 

d’euros sur 7 ans sur les logiciels libres (Open source) dans 

l’espoir de réduire sa dépendance numérique actuelle. Cette 

somme est ridiculement faible, au regard des dépenses pour 

des logiciels américains de l’Europe sur cette période de 7 ans 

et impliquant des montants d’importations de plusieurs milliers 

de milliards d’euros. De plus, cet investissement de 2 milliards 

serait consacré au lancement de projets de logiciels libres mais 

sans véritables obligations sur la durée de vie des logiciels. 

Par ailleurs, il y a eu un véritable recul dans le texte proposé 

qui fait désormais mention d’un encouragement à utiliser 

du logiciel libre pour les administrations. Le principe « public 

money, public code » n’est plus du tout obligatoire pour les 

pays membres. La Commission se contente de dire qu’elle 

sera guidée par ce principe pour prioriser ses propres choix 

internes. En fait, la Commission propose exactement ce que 

la France a mis en place en 2016 avec l’article 16 de la Loi 

Lemaire sur la république numérique française. Cette loi avait 

surtout pour objectifs de réduire la dépendance numérique 

française, faciliter la circulation du savoir, protéger les individus, 

et permettre un accès universel au numérique. On constate 

que dix ans après, la France n’a pas réduit sa dépendance 

numérique. Ce qui ne s’est pas passé pour la France, n’a donc 

que très peu de chance de se passer en Europe. Espérons 

qu’il y aura des amendements pour rendre progressivement 

obligatoire l’utilisation de logiciels libres par les administrations.
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De plus, la Commission a restreint la portée du texte à 

l’écosystème du cloud et de l’IA et non à l’ensemble des 

logiciels acquis ou développés par les administrations 

européennes. Ce recul n’est probablement pas aussi grave, 

étant donné la part de plus en plus prépondérante du cloud 

et l’IA.  

Soulignons un aspect positif sur la gouvernance du logiciel 

libre en Europe, avec la mise en place d’un réseau européen 

des OSPO publics (Open Source Program Office). La 

France devra alors relancer sa propre OSPO ‘la mission 

logiciel libre’, arrêtée en 2024. Les industriels européens 

se sont emparés du sujet, comme avec l’initiative du 

SUSE 6 suivie par de nombreux industriels, qui favorise 

l’utilisation de logiciels libres dans les standards.  Citons 

par exemple justement l’utilisation du logiciel SUSE dans 

le logiciel libre Sylva qui constitue la base du Cloud pour 

le secteur télécom. Cette initiative nous donne des raisons 

d’espérer, sachant que l’Europe abrite la plus grande 

communauté mondiale de logiciel libre — plus de 3 millions 

de contributeurs. Mais le vrai challenge reste à développer 

une industrie européenne de logiciels compétitive. 

L’énergie

La dépendance énergétique de l’Europe est un problème 

beaucoup plus global que celui de la dépendance 

énergétique associée au numérique. Il est bien entendu 

important d’optimiser l’utilisation de l’énergie pour 

le numérique. Mais le problème de la dépendance 

énergétique doit se traiter plus globalement avec d’autres 

initiatives sur la décarbonation, l’introduction des énergies 

renouvelables ou du nucléaire qui seront nécessaires pour 

réduire cette dépendance. 

La suite

La proposition de la commission doit maintenant être 

discutée par le parlement européen et par le conseil de l’UE 

qui pourront tous les deux effectuer des amendements. 

Une partie importante de l’avenir numérique de l’Europe 

va se jouer lors de ces discussions. Au vu des délais 

nécessaires pour la certification EUCS citée plus haut, la 

date d’adoption du paquet a peu de chance d’intervenir 

avant 2027. n 

Roberto Kung, membre senior SEE

6 https://www.suse.com/eu-tech-sovereignty-letter/

The Impact of Disruptive 
Technologies on Electricity 
Distribution Systems: the 
Technology Radar of the 
European Association E.DSO

The European Association of Distribution System 
Operators, E.DSO, has published the sixth edition of its 
«Technology Radar.»

E.DSO gathers 38 leading electricity distribution system 

operators (DSOs), including 2 national associations, 

cooperating to ensure the reliability of Europe’s electricity 

supply for consumers and enabling their active participation in 

our energy system. E.DSO promotes and enables customers 

empowerment and the increase in the use of clean energy 

sources through electrification, the development of smart 

and digital grid technologies in real-life situations, new 

market designs and regulation. E.DSO and its members are 

committed to taking on the huge challenges associated with 

the implementation of the Energy Union, built on the EU’s 

ambitious energy, climate, security of supply, jobs and growth 

objectives. This involves ensuring the reliability and security of 

Europe’s electricity supply to consumers while enabling them 

to take a more active part in our energy system.  

The current technological landscape is 
very uncertain, marked by numerous 
and rapid developments.

The current period is characterised by numerous and rapid 

technological developments and possible disruptions, 

particularly in the energy and Information Technology (IT) 

sectors. These transformations potentially have a significant 

impact on DSOs. They must therefore prepare for it, which 

sometimes imposes difficult choices between the subjects on 

which to work as a priority.

A Technology Radar has been prepared 
with the objective of identifying and 
analysing trends and stimulating 
innovation. 

The Technology Radar’s ambition is to evaluate technological 

topics that have a potential impact on DSOs and their 

ecosystem (public authorities, suppliers, customers, and 

employees).

The objectives are: 

• Early identification of new technologies, technological trends 

and potential disruptions

...










